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RJDA 2024

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

L'exclusion de la résiliation triennale d'un bail
commercial ne s'applique pas au bail renouvelé à usage
de résidence de tourisme

Cass. 3e civ. 7-9-2023 n° 21-14.279 FS-B : Décisions 8

L'interdiction de la faculté de résiliation triennale pour les baux commerciaux signés
entre les propriétaires et les exploitants de résidences de tourisme ne vaut que pendant
le bail initial.

Covid-19 : Pas de report de la clause résolutoire du bail
si le délai expire hors période protégée

Cass. 3e civ. 12-10-2023 n° 22-19.117 FS-B : Décisions 9

Après délivrance au locataire d'un commandement de payer visant la clause résolutoire
insérée au bail pour non-paiement du loyer, le report des effets de la clause prévu par
l'ordonnance du 25 mars 2020 n'est applicable que si le délai laissé au locataire pour
payer expire entre le 12 mars et le 23 juin 2020.

L'expert-comptable qui exécute une prestation de
services ne peut pas fixer seul sa rémunération

Cass. com. 20-9-2023 n° 21-25.386 FS-B : Décisions 21

L'article 1165 du Code civil, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 2016-131 du 10 février
2016, n'est pas applicable à une prestation de services fournie par un expert-comptable. Il
en résulte que l'expert-comptable qui exécute une prestation de services ne peut pas
fixer seul sa rémunération.

L'action ut singuli, seule action en responsabilité que
peut former un actionnaire au nom de la société

Cass. com. 11-10-2023 n° 22-10.271 F-B : Décisions 25

L'action sociale est la seule ouverte à l'actionnaire d'une SA qui agit en réparation du
préjudice subi par la société en raison d'une convention réglementée qui n'a pas été
approuvée. En conséquence, seuls peuvent être poursuivis les administrateurs et le
directeur général de la société.



Nullité d'une assemblée de SARL à laquelle a participé
un non-associé

Cass. com. 11-10-2023 n° 21-24.646 FS-B : Décisions 37

La participation d'un non-associé aux décisions collectives d'une SARL constitue une
cause de nullité des assemblées au cours desquelles ces décisions ont été prises dès lors
que l'irrégularité est de nature à influer sur le résultat du processus de décision.

La société de gestion d'un FCP associé d'une société
peut exercer l'action sociale ut singuli

Cass. com. 11-10-2023 n° 21-24.776 F-B : Décisions 41

La société de gestion d'un fonds commun de placement peut agir au nom des porteurs de
parts du fonds pour faire valoir les droits attachés aux actions qu'il détient ; elle peut
ainsi exercer l'action sociale contre les dirigeants d'une société dont le fonds est associé.

Omission sur l'état de collocation d'un créancier
privilégié au profit d'un créancier de moindre rang

Cass. com. 4-10-2023 n° 22-15.456 F-B : Décisions 45

Lorsqu'un paiement à un créancier privilégié a été effectué à la suite de l'omission sur
l'état de collocation d'un créancier de meilleur rang, le liquidateur peut agir en
restitution des sommes versées au créancier privilégié qui a reçu ce paiement.

Le refus d'un juge de nommer contrôleur une Urssaf qui
le demande constitue un excès de pouvoir

Cass. com. 25-10-2023 n° 22-16.907 F-B : Décisions 46

Commet un excès de pouvoir le juge-commissaire qui refuse de désigner l'Urssaf
contrôleur dans le cadre de la procédure collective d'un de ses débiteurs alors qu'elle en
a fait la demande.

Prêt en devises : prescription de l'action contre la
banque qui manque à son devoir d'information

Cass. 1e civ. 28-6-2023 n° 21-24.720 FS-B : Décisions 49

L'action en responsabilité contre la banque qui manque à son devoir d'information quant
au prêt en devise étrangère qu'elle octroie se prescrit par cinq ans à compter du jour où
l'emprunteur a eu connaissance effective de l'existence et des conséquences de ce
manquement.



Pratiques commerciales abusives : les tribunaux
spécialisés ont une compétence d'attribution exclusive

Cass. com. 18-10-2023 n° 21-15.378 FS-BR : Décisions 52

Au terme d'un revirement de jurisprudence particulièrement motivé, la Cour de cassation
juge désormais que la règle suivant laquelle seuls certains tribunaux de commerce
peuvent statuer sur l'application des dispositions relatives aux pratiques commerciales
abusives est une règle de compétence d'attribution exclusive et non une fin de non-
recevoir.

RJDA 2024
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Revue trimestrielle de droit financier - Édition n°64

29 décembre 2023

Sous la direction scientifique de Alain Pietrancosta, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Vincent Téchené, Rédacteur en chef

l Droit financier

[Actes de colloques] Forced accession to shareholder status: the case of related adherence
Par Didier Poracchia
[Actes de colloques] A Simplified European Company – A Comparative and Prospective Approach
Par Dr. Iris M. Barsan
[Doctrine] Article L. 233-10, I du Code de commerce et conformité à la Directive « OPA »
Par Charles Goyet
[Doctrine] Amicus curiæ à destination de l’Autorité des marchés financiers - Réglementation de la vente à découvert activiste en
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Par Paul Oudin Collaborateur chez Vermeille & Co - doctorant à l’université d’Oxford - membre de Droit & Croissance et Sophie
Vermeille - associée chez Vermeille & Co - fondatrice de Droit & Croissance
[Doctrine] Derivative Suits at German Stock Corporations in New York Courts
Par Sebastian Mock*
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Par Renaud Mortier
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Par Didier Poracchia
[Chronique] Toute cession effectuée en violation d’une clause statutaire est nulle
Par Didier Poracchia
[Chronique] Financial Services Regulation: Decisions of the European authorities and courts



Par Arut Kannan - Avocat à la Cour Solicitor (England & Wales) - Jean-Baptiste Poulle - Avocat à la Cour
[Chronique] Digitalisation et droit financier
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[Chronique] Financements structurés – titrisation
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Par Lisa J. Savitt and Sara P. Sandford
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Par Pierre-Grégoire Marly Professeur
[Chronique] Fiscalité financière
Par Siamak Mostafavi Avocat - associé - Simmons & Simmons et Nicolas André Avocat - associé - Jones Day
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Jean-Jacques Daigre, Professeur émérite de droit des affaires de l’École de Droit de la Sorbonne -Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Thierry Granier, Professeur à Aix-Marseille Université
Paul Le Cannu, Professeur émérite de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Hervé Le Nabasque, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Nicolas Rontchevsky, Professeur à l’Université de Strasbourg
Hervé Synvet, Professeur émérite de l’Université Paris 2 Panthéon-Assas

Comité international :

Lucian A. Bebchuk, Professor of Law, Economies and Finance, Director, Program on Corporate Governance, Harvard Law School
George A. Casey Partner, Shearman & Sterling LLP, New York
James D. Cox, Professor of Law, Duke Law School
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Guido Ferrarini, Professore ordinario di Diritto dell’economia, Università di Genova
Gérard Hertig, Professor of Law and Economies, Eidgenossische Technische Hochschule Zürich
Klaus J. Hopt, Emeritus Professor, Max Planck Institute of Foreign Private and Private International Law
Jonathan R. Macey, Professor of Corporate Law, Corporate Finance and Securities Law, Yale Law School



Revue de jurisprudence commerciale - Édition n°6

29 décembre 2023

Sous la direction scientifique de Jean-Marie Leloup, Avocat au Barreau de Paris, ancien Bâtonnier de l’Ordre de Poitiers

Rédaction :

Vincent Téchené, Rédacteur en chef
Perrine Cathalo, Rédactrice en droit des affaires

l Commercial

[Chronique] Chronique « Un usage »
Par Maylis Lescauville-Tournissac et Cyrine Ben Ahmed

l Concurrence

[Chronique] Chronique de droit de la concurrence
Par Georges Decocq
Réf. : CJUE, 29 juin 2023, aff. C-211/22, Super Bock Bebidas SA N° Lexbase : A495597N

l Distribution

[Evénement] Les Assises de la Franchise tenues le 19 octobre 2023
[Le point sur...] Nouvelle illustration du champ d’application temporel de l’article L. 341-2 du Code de commerce
Par Charles Bugnot
Réf. : Cass. com., 30 août 2023, n° 22-20.076, F-D N° Lexbase : A64141EB



l Procédure civile

[Chronique] Chronique de procédure civile et commerciale
Par Gaëlle Deharo

l Sociétés

[Chronique] Chronique de droit des sociétés
Par le Groupe de recherches sur les organisations et les groupements (GROG)

Conseil éditorial :

Alain Dautriat, Juge commissaire au tribunal de commerce de Bobigny
Georges Decocq, Professeur de droit à l'Université Paris-Dauphine, co-directeur du Centre de Recherche Droit Dauphine
Sylvaine Poillot-Peruzzetto, Conseillère à la Chambre commerciale de la Cour de cassation



Actualité des procédures collec!ves, n° 1 du 05 janvier 2024

Sommaire du numéro

CAUTIONNEMENT

Des diligences a!endues du crédit-bailleur garan" par une cau"on
N° 1 - Par Clément FAVRE-ROCHEX

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONFIDENTIALITÉ

Le tribunal peut réclamer communica"on des pièces et actes rela"fs au mandat ad hoc
avant de se prononcer sur l'ouverture de la procédure collec"ve
N° 2

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CRÉANCE POSTÉRIEURE UTILE

Les créances u"les n'ont pas à être déclarées
N° 3

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | COMPENSATION

Compensa"on de créances connexes entre une coopéra"ve agricole et un adhérent
N° 4

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | PÉRIODE D'OBSERVATION

Décider de me!re fin à la période d'observa"on relève de l'apprécia"on souveraine du
tribunal de la procédure
N° 5

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CAUTIONNEMENT

Crédit-bail publié et cau"onnement : le crédit-bailleur impayé doit demander la res"tu"on
de son bien pour ne pas perdre le bénéfice du cau"onnement
N° 6

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | SORT DE LA CAUTION

Comment préparer l'éventuelle poursuite de la cau"on personne physique ?
N° 7

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Inopposabilité de l'insaisissabilité de la résidence principale : poursuivre la réalisa"on après
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la clôture de la liquida"on judiciaire n'a rien de personnel
N° 8 - Par Florent PETIT

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

De l'hypothèque du créancier auquel l'insaisissabilité de la résidence principale est
inopposable
N° 9 - Par Florent PETIT

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Condi"ons d'exercice des droits propres du débiteur par un mandataire ad hoc
N° 10

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | DESSAISISSEMENT

Représentant du débiteur, le liquidateur est le seul à pouvoir soulever une fin de non-
recevoir qui n'est pas d'ordre public
N° 11

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Dirigeant personne morale de droit, de fait, représentant légal, représentant permanent de
la SAS : tous responsables !
N° 12

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | SANCTIONS PÉNALES

Google sommé d'« oublier » une interdic"on de gérer
N° 13 - Par Thomas BESSE

SURENDETTEMENT ET RÉTABLISSEMENT PERSONNEL | PROCÉDURE

Contesta"on des créances
N° 14

SURENDETTEMENT ET RÉTABLISSEMENT PERSONNEL | RÉTABLISSEMENT PERSONNEL SANS LIQUIDATION JUDICIAIRE

De l'étendue du passif effacé
N° 15
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Contrats Concurrence Consomma!on, n° 1 du 01 janvier
2024

Sommaire du numéro

NÉGOCIATION COMMERCIALE

Pe!te pièce en un acte
N° 1 - Par Nicolas MATHEY

FOCUS | CONSOMMATION

Vers un droit neuro-éthique ? Réflexion à par!r du droit de la consomma!on
N° 1 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX et Julie"e SÉNÉCHAL

VEILLE | AIDES D'ÉTAT

Les règlements rela!fs aux aides d'État de faible montant et aux SIEG sont publiés
N° 2

VEILLE | AIDES D'ÉTAT

Agriculture : la Commission européenne adopte des lignes directrices rela!ves aux accords
de durabilité
N° 3

VEILLE | PRODUITS ALIMENTAIRES

Transfert des compétences dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments
N° 4

VEILLE DE TEXTES | CONSOMMATION

Du 1er au 21 novembre 2023
N° 5

CONTRATS SPÉCIAUX

Quelle réforme pour le droit des contrats spéciaux ?
N° 1 - Par Laurent LEVENEUR
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PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE VENTE

Une promesse synallagma!que de vente ne valant pas vente peut en cacher une autre !
N° 2 - Par Marie-Anne LE FLOCH

VENTE

La garan!e des vices cachés
N° 3 - Par Alain BÉNABENT

ENTREPRISE

Quelle réforme pour les contrats spéciaux ? - Quelle réforme pour le contrat d'entreprise ?
N° 4 - Par Dimitri HOUTCIEFF

RÉFORME DES CONTRATS SPÉCIAUX

Le mandat dans la réforme des contrats spéciaux
N° 5 - Par Philippe JULIEN

RÉFORME DU DROIT DES CONTRATS SPÉCIAUX

Propos conclusifs
N° 6 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | RÉSOLUTION UNILATÉRALE DU CONTRAT

La chambre commerciale dispense de mise en demeure lorsqu'elle serait vaine
N° 1 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | VENTE

La SCI avait fait réaliser des travaux : échec à la clause de non-garan!e des vices cachés !
N° 2 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | RESPONSABILITÉ DU FAIT DES PRODUITS DÉFECTUEUX

Responsabilité du fait des produits défectueux : op!on avec la responsabilité pour faute et
le régime, notamment de prescrip!on, de celle-ci
N° 3 - Par Laurent LEVENEUR

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | COMMISSION D'EXAMEN DES PRATIQUES
COMMERCIALES

La saisine de la CEPC relève du pouvoir discré!onnaire des juges du fond
N° 4 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | CONCURRENCE DÉLOYALE

Condamna!on de la société Uber France à réparer les préjudices moraux et matériels subis
par plus d'une centaine de chauffeurs de taxis
N° 5 - Par Hélène AUBRY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | CONCURRENCE DÉLOYALE

Point de départ du délai de prescrip!on de l'ac!on en concurrence déloyale
N° 6 - Par Hélène AUBRY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | FRANCHISE

Interdic!on d'u!lisa!on des fichiers clients du franchisé
N° 7 - Par Nicolas MATHEY
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CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | DÉSÉQUILIBRE SIGNIFICATIF

Déséquilibre significa!f et ensemble contractuel
N° 8 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | DÉSÉQUILIBRE SIGNIFICATIF

CEPC : déséquilibre significa!f
N° 9 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | PÉNALITÉS DE RETARD

CEPC : pénalités de retard
N° 10 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | ABSENCE DE CONTREPARTIE

CEPC : absence de contrepar!e
N° 11 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | CONCENTRATION

Affaire Al!ce : la Cour de jus!ce confirme la double sanc!on d'une pra!que de gun
jumping
N° 12 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | CONCENTRATION

Un « New Compe!!on Tool » à l'allemande
N° 13 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Prise en compte des ventes d'une filiale non no!fiée pour le calcul de la sanc!on de sa
société mère
N° 14 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | TRANSPORT TERRESTRE

L'Autorité de la concurrence se penche sur les transports terrestres en France
N° 15 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | CLAUSES ABUSIVES

Ar!cula!on du droit de la consomma!on et du droit du transport rou!er de
marchandises : un nouvel arrêt Chronopost !
N° 16 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | SURENDETTEMENT

Recevabilité d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée au traitement de la
situa!on de surende#ement des par!culiers
N° 17 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE

Démarchage téléphonique
N° 18 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | SURENDETTEMENT

Surende#ement
N° 19 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CLAUSES ABUSIVES
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Clauses abusives
N° 20 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONTRAT

La faveur commerciale consen!e par un professionnel à un consommateur à la suite d'une
réclama!on
N° 1 - Par Cyril NOBLOT
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Droit des sociétés, n° 1 du 01 janvier 2024

Sommaire du numéro

DROIT DES SOCIÉTÉS

2024 : la revue Droit des sociétés s'enrichit !
N° 1 - Par Clara LAVIELLE et Constance HIBON

FOCUS | DROIT DES SOCIÉTÉS

1867, 1966, 202… ?
N° 1 - Par Jean-François HAMELIN

VEILLES | INSOLVABILITÉ

Procédure d'insolvabilité : loi applicable à une instance en cours rela!ve à l'appel en
garan!e dirigé contre une société d'assurance
N° 2

VEILLES | PROCÉDURE COLLECTIVE

Champ d'applica!on de la nullité des actes conclus pendant la période suspecte
N° 3

VEILLES | RSE

Première condamna!on d'une entreprise pour des manquements au devoir de vigilance
N° 4

VEILLES | PERSONNALITÉ MORALE

La représenta!on de la société liquidée
N° 5 - Par Lucienne ERSTEIN

VEILLES | DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS

Revirement tant a"endu sur les condi!ons de la reprise des actes conclus avant
immatricula!on
N° 6 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | ISR

Liste, modalités de délivrance et critères des labels ISR
N° 7

Repère
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VEILLES | DROITS DE L'HOMME

L'IBA complète ses lignes directrices sur les entreprises et les droits de l'homme à
l'inten!on des avocats
N° 8

VEILLES | SOCIÉTÉ COTÉE

Première enquête européenne sur l'iden!fica!on de l'ac!onnariat des sociétés cotées
N° 9 - Par Samia MAOUCHE

VEILLES | GUIDE PRATIQUE

Publica!on de guides tendant à simplifier, rendre plus lisible et sécuriser le cadre juridique
applicable
N° 10

VEILLES | FRAUDE FISCALE

L'OCDE propose une série de « contre-mesures » envisageables
N° 11

SAS

La sécurisa!on statutaire de l'exclusion d'un associé d'une SAS
N° 1 - Par Robert VINCENT

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | CESSION DE DROITS SOCIAUX

Erreur grossière de l'expert : évaluer les parts sociales au jour du décès interdit de se
fonder sur des données postérieures au décès
N° 1 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Qualité d'associé
N° 2 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | DIRIGEANTS SOCIAUX

Faux dirigeants pour vrais engagements
N° 3 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | SOCIÉTÉ CIVILE ET AUTRES GROUPEMENTS

Ac!on en responsabilité contre un gérant de SCI par un !ers : exigence d'une faute
détachable et applica!on du délai de prescrip!on de droit commun
N° 4 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SAS

De la preuve de la volonté du président de SAS d'agir ès qualité
N° 5 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | SOCIÉTÉS COTÉES

Le rejet prévisible du recours contre la déroga!on ORPEA
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N° 6 - Par Olympe DE BAILLIENCOURT

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | ARRÊT DES POURSUITES INDIVIDUELLES

Durée de la suspension des poursuites
N° 7 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | CONFUSION DE PATRIMOINES

Rela!ons financières anormales
N° 8 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS

Concilia!on
N° 9 - Par Jean-Pierre LEGROS

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Rappel des condi!ons de la saisie spéciale
N° 10 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | SOCIÉTÉ CIVILE DE CONSTRUCTION-VENTE

Condi!ons d'applica!on du régime dérogatoire des sociétés civiles de construc!on-vente
N° 11 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | GROUPE DE SOCIÉTÉS

Conven!on de « management fees » portant sur des presta!ons de direc!on
N° 12 - Par Jean-Luc PIERRE

RSE ET DROIT DES SOCIÉTÉS | DURABILITÉ ET DEVOIR DE VIGILANCE

Publica!on d'informa!ons en ma!ère de durabilité et devoir de vigilance
N° 13 - Par Morgane TIREL

RSE ET DROIT DES SOCIÉTÉS | RÉSOLUTIONS CLIMATIQUES. - RESPONSABILITÉ CIVILE ET DEVOIR DE VIGILANCE

Résolu!ons clima!ques et rapport du HCJP sur le régime de responsabilité prévu par la
proposi!on de direc!ve sur le devoir de vigilance
N° 14 - Par Morgane TIREL
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 1 du 08
janvier 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Macron et la Cons!tu!on
N° 1 - Par Christophe JAMIN

L'APERÇU RAPIDE | AVOCATS

Le décret et la discorde
N° 2 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Adapta!on du droit français aux règles européennes en ma!ère d'indemnisa!on des
dommages causés à la suite d'accidents de la circula!on
N° 3

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JUSTICE

Experts judiciaires : entrée en vigueur le 1er janvier 2024 des nouvelles modalités
d'inscrip!on et de réinscrip!on à la Cour de cassa!on et aux cours d'appel
N° 4

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | OPEN DATA

Mise en open data des décisions de 9 tribunaux judiciaires
N° 5

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | CRIMES ET DÉLITS

Comment améliorer la prise en charge et l'accompagnement des vic!mes de faits d'inceste
et de violences sexuelles pendant leur minorité ?
N° 6

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 décembre 2023 au 3 janvier 2024
N° 7

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 4 au 17 décembre 2023
N° 8

La Semaine du droit

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | LIBERTÉ D'EXPRESSION

Liberté d'expression ar!s!que et principe du respect de la dignité humaine
N° 9 - Par Blandine MALLET-BRICOUT

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RÉGIMES MATRIMONIAUX

Stock-op!ons non levées et dépenses d'améliora!on de la communauté sur un bien propre
grevé d'usufruit : quel sort au divorce ?
N° 10 - Par Charlo"e REVET

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | BAUX RURAUX

L'affirma!on de la liberté de conclure un bail à long terme au profit d'un preneur âgé
N° 11 - Par Franck ROUSSEL

AFFAIRES | ENTREPRISES

La Cour des comptes torpille le guichet unique électronique des formalités des entreprises
N° 12

AFFAIRES | CONCURRENCE

Rolex France condamnée à payer 91,6 M€ pour avoir interdit à ses distributeurs agréés de
vendre en ligne ses montres
N° 13

AFFAIRES | CRYPTO-ACTIFS

Régula!on des crypto-ac!fs : la Cour des comptes appelle à renforcer les règles du jeu
N° 14

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 décembre 2023 au 3 janvier 2024
N° 15

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 4 au 17 décembre 2023
N° 16

AFFAIRES | CONCURRENCE

Revirement de jurisprudence : les règles rela!ves aux juridic!ons spécialisées en ma!ère
de pra!ques restric!ves de concurrence sont des règles de compétence
N° 17 - Par Nicolas MATHEY

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI

La loi pour le plein emploi est publiée
N° 18

SOCIAL | LICENCIEMENT POUR FAUTE

Une conversa!on privée sur Facebook ne peut pas en principe donner lieu à un
licenciement disciplinaire
N° 19

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Revalorisa!on du SMIC au 1er janvier 2024
N° 20

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI
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Publica!on du décret de « jointure » sur les règles de l'assurance-chômage
N° 21

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 décembre 2023 au 3 janvier 2024
N° 22

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 4 au 17 décembre 2023
N° 23

PUBLIC ET FISCAL | FINANCES PUBLIQUES

Loi de programma!on des finances publiques pour les années 2023 à 2027
N° 24

PUBLIC ET FISCAL | TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Renforcement du contrôle des règles de construc!on : entrée en vigueur des nouvelles
disposi!ons le 1er janvier 2024
N° 25

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 décembre 2023 au 3 janvier 2024
N° 26

PUBLIC ET FISCAL | CONSEIL D'ÉTAT

Arrêts A du Conseil d'État du 4 au 17 décembre 2023
N° 27

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTOCOLE 16

Salafiste « scien!fique » et agent de sécurité ?
N° 28 - Par Gérard GONZALEZ

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | AIDES D'ÉTAT

La lu$e de la Commission contre les agréments fiscaux en tant qu'aides d'État : clap de
fin ?
N° 29 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES DONNÉES

Protec!on des données et informa!ons commerciales
N° 30 - Par Dominique BERLIN

EN RÉGION | CONCURRENCE

La revanche des chauffeurs de taxi contre la société Uber
N° 31 - Par Mar!ne GARNIER

EN RÉGION | LICENCIEMENT

Une escale stupéfiante
N° 32

LA CHRONIQUE | CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
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Droit de la Conven!on européenne des droits de l'homme
N° 33 - Par Frédéric SUDRE , Laure MILANO , Béatrice PASTRE-BELDA et Aurélia
SCHAHMANECHE

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROFESSIONS DU DROIT

3 ques!ons à Mathieu Balzarini, VP Produit LexisNexis France et CEMEA et Jacques Lévy
Véhel, fondateur de Case Law Analy!cs
N° 34
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 1 du
04 janvier 2024

Sommaire du numéro

SOCIÉTÉ

3 QUESTIONS - L'avenir du droit des sociétés
N° 1 - Par Caroline COUPET et France DRUMMOND

NUMÉRIQUE

Une norme et une cer!fica!on qualité pour l'IA
N° 2

JOURNAL OFFICIEL

Entrées en vigueur
N° 3

BIBLIOGRAPHIE

Revue interna!onale de la compliance et de l'éthique des affaires
N° 4

BIBLIOGRAPHIE

La cassa!on. Regards croisés
N° 5

DONNÉES CHIFFRÉES

Succès du plan mondial d'ac!onnariat salarié d'Air France-KLM
N° 6

AFFAIRES | BANQUE

Ges!onnaires et acheteurs de crédits : éléments à transme#re aux autorités compétentes
N° 7

AFFAIRES | CONCURRENCE

Fin de l'accord de fusion UPS-TNT : la CJUE confirme le rejet du recours indemnitaire
d'UPS
N° 8

Échos de la pra!que
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AFFAIRES | CONCURRENCE

Aides d'État françaises pendant la pandémie de Covid-19 : le Tribunal de l'UE annule deux
décisions de la Commission
N° 9

AFFAIRES | CONCURRENCE

Concurrence en ma!ère de EIRD : après HSCB, au tour de JPMorgan Chase et du Crédit
agricole d'être fixés sur leur recours
N° 10

AFFAIRES | CONSOMMATION

Les droits des consommateurs en ma!ère de leasing et de crédit automobile précisés par
les juges européens
N° 11

AFFAIRES | ENTREPRISE

Renforcement du contrôle des inves!ssements étrangers en France
N° 12

AFFAIRES | ENTREPRISE

Devoir de vigilance pour les grandes entreprises : accord en trilogue
N° 13

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Ar!cula!on entre les règles sur le transfert d'entreprise et celles sur les procédures
d'insolvabilité lorsqu'elles sont ini!ées hors de France
N° 14

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Union des marchés de capitaux : établissement et fonc!on du point d'accès unique
européen
N° 15

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Données : le Data act est publié
N° 16

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Revirement de jurisprudence : la preuve déloyale est désormais recevable sous condi!ons
N° 17

SOCIAL | LICENCIEMENT

Une conversa!on privée sur Facebook ne peut en principe pas donner lieu à un
licenciement disciplinaire
N° 18

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Formalités déclara!ves pour bénéficier de l'ancienne réduc!on « Fillon »
N° 19

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Revalorisa!on annuelle du calcul de la por!on saisissable et cessible des rémunéra!ons

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



N° 20

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Preuve d'une discrimina!on syndicale en cas de transfert d'entreprise et panel de
comparaison
N° 21

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Rescrit fiscal accordé à Amazon par le Luxembourg : la Cour de jus!ce reje#e le pourvoi
formé par la Commission
N° 22

AFFAIRES | ENTREPRISE

RSE
N° 1000 - Par Bernard TEYSSIÉ

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Le dirigeant de plusieurs sociétés confronté à ses responsabilités
N° 1001 - Par Bruno DONDERO

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Les sources textuelles internes et européennes du droit des affaires
N° 1002 - Par Valérie LASSERRE

AFFAIRES | CONCURRENCE

Cour!ers et rupture brutale des rela!ons commerciales établies
N° 1003 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE et Nicolas MATHEY

AFFAIRES | CONCURRENCE

Incompétence n'est pas défaut de pouvoir : leçon de procédure en terres de concurrence
N° 1004 - Par Clément BIZET

SOCIAL | LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE

Ordre des licenciements économiques : apprécia!on des qualités professionnelles
en l'absence, totale ou par!elle, d'évalua!ons professionnelles
N° 1005 - Par Cécile TERRENOIRE

FISCAL | LOI DE FINANCES

Loi de finances pour 2024 : quelles nouveautés pour les entreprises ?
N° 1006 - Par Benjamin HOMO , Nicolas VERGNET et Clara HAMOUR
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 2 du
11 janvier 2024

Sommaire du numéro

ENTREPRISE

3 QUESTIONS - La transposi!on de la direc!ve CSRD : pour une informa!on verte et
cer!fiée bio
N° 23 - Par Antoine BRÛLÉ

NUMÉRIQUE

Mise en open data des décisions de 9 tribunaux judiciaires
N° 24

BIBLIOGRAPHIE

Revue Cahiers de droit de l'entreprise
N° 25

BIBLIOGRAPHIE

Revue des procédures collec!ves civiles et commerciales
N° 26

DONNÉES CHIFFRÉES

Part d'ac!ons détenues par les non-résidents dans les sociétés françaises du CAC 40
N° 27

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Dénoncia!on d'une inscrip!on hypothécaire à la cau!on à l'adresse figurant sur l'extrait K
bis de la société cau!onnée
N° 28

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

La déclara!on d'appel doit être signifiée au débiteur en liquida!on judiciaire
N° 29

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Installa!on classée pour la protec!on de l'environnement : ques!ons de compétence

Échos de la pra!que
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N° 30

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Non-respect du délai entre la date de la remise de l'assigna!on au greffe et la date de
l'audience
N° 31

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Appel : dépôt tardif des conclusions, fin de non-recevoir pouvant être relevée d'office
N° 32

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Déclara!on d'appel : désigna!on de la personne morale in!mée
N° 33

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Délais de distance : société dont le siège social est à l'étranger représentée par un
mandataire général domicilié en France
N° 34

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Sanc!on du manquement aux obliga!ons précontractuelles d'informa!on
N° 35

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

L'emploi du formulaire de rétracta!on ne doit pas porter a$einte à l'intégrité du contrat
N° 36

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Nullité du contrat de vente de panneaux photovoltaïques : informa!on insuffisante
N° 37

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Démarchage à domicile : nullité du contrat de vente en cas d'informa!ons insuffisantes
N° 38

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Compétence du tribunal de commerce : li!ge opposant le dirigeant à la société et portant
sur une contesta!on rela!ve à ce$e société commerciale
N° 39

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Demande de désigna!on d'un mandataire ad hoc et intérêt social
N° 40

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE

Perte de la personnalité morale d'une SCI non immatriculée avant le 1er novembre 2022
N° 41

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Contrôle URSSAF : brèves réflexions sur la réforme de la procédure de répression des abus
de droit
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N° 42 - Par François TAQUET

FISCAL | ENREGISTREMENT

Aménagement du régime de paiement frac!onné ou différé des droits d'enregistrement et
de la taxe sur la publicité foncière
N° 43

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Nouvelle proroga!on de la réduc!on d'impôt pour mise à disposi!on des salariés d'une
flo$e de vélos
N° 44

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Élimina!on de la double imposi!on sur le revenu et lu$e contre la fraude fiscale :
approba!on et ra!fica!on de conven!ons avec le Danemark et la Grèce
N° 45

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Régime d'imposi!on applicable au retrait d'obliga!ons remboursables en ac!ons (ORA)
non cotées d'un PEA-PME bancaire
N° 46

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Modalités d'imposi!on des gains nets de retraits ou rachats opérés sur un plan d'épargne
avenir climat (PEAC)
N° 47

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE PROFESSIONNELLE

Règlements financiers du retrait d'une SCP de chirurgiens
N° 1007 - Par Henri HOVASSE

AFFAIRES | CONTENTIEUX

Chambre commerciale interna!onale de la cour d'appel de Paris : chronique de
jurisprudence
N° 1008 - Par Marie-Élodie ANCEL , Carla BAKER CHISS , Malik LAAZOUZI et
François MAILHÉ

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

La reconduc!on tacite d'un contrat à distance entraîne-t-elle le renouvellement du droit
de rétracta!on ?
N° 1009 - Par Stéphane PRIEUR

AFFAIRES | FINANCE DURABLE

Le rapport Taxonomie 2023 de l'AMF
N° 1010 - Par Catherine MALECKI

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Dispropor!on du cau!onnement : portée probatoire de la fiche de renseignements
N° 1011 - Par Charlo"e MOYNE-ROPARS
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AFFAIRES | CONTRAT DE MANDAT

Mandataire un jour, mandataire toujours... un aphorisme bel et bien récusé !
N° 1012 - Par Bee RECEVEUR

SOCIAL | COTISATIONS SOCIALES

Le régime social de l'indemnité de rupture conven!onnelle semble durablement défini
N° 1013 - Par Cécile TERRENOIRE

FISCAL | GROUPE DE SOCIÉTÉS

La rémunéra!on indirecte d'un dirigeant ne cons!tue pas en soi un acte anormal
de ges!on
N° 1014 - Par Nicolas NEZONDET
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Actualité
Julie Couturier, nouvelle 
présidente du CNB
focus

Technique
Décret n° 2023-1391 
du 29 décembre 2023 : 
premiers regards  
sur une simplification  
immobile de la procédure 
d’appel
par Florent LOYSEAU DE GRANDMAISON

Jurisprudence
Mise en demeure préalable  
à la résolution par notification : 
l’opportun forçage  
de l’article 1226 du Code civil ?
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